
No. 28607

FRANCE
and

NIGERIA

Agreement for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income
and capital gains (with protocol). Signed at Paris on
27 February 1990

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 23 January 1992.

FRANCE
et

NIGERIA

Convention en vue d'eviter les doubles impositions et de pr6-
venir 1'evasion fiscale en matiere d'impots sur le revenu
et sur les gains en capital (avec protocole). Signe ' Paris
le 27 f6vrier 1990

Textes authentiques :fran!ais et anglais.

Enregistr6 par la France le 23 janvier 1992.

Vol. 1662, 1-28607



360 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1992

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE FEDERALE DU NIGERIA EN VUE D'tVITER LES DOU-
BLES IMPOSITIONS ET DE PRtVENIR L'1tVASION FISCALE
EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS
EN CAPITAL

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et

Le Gouvernement de la Rdpublique du Nigdria

Ddsireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions et
de prdvenir l'6vasion fiscale en matiire d'imp6ts sur le revenu et sur les gains en
capital,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. PERSONNES VIS9ES

La prtsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rdsidents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. IMP6TS VISES

1. Les imptts auxquels s'applique la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

(i) L'imp6t sur le revenu;
(ii) L'imp6t sur les socittds;
y compris toutes retenues A la source, tous prdcomptes et avances payds au titre des
imp6ts visds ci-dessus
(ci-apr~s dtnomm6s < l'imp6t frangais >>);

b) En ce qui concerne le Nigtria:
(i) L'imp6t sur le revenu des personnes;

(ii) L'imp6t sur les socidtds;

(iii) L'imp6t sur les b6ntfices pttroliers;

(iv) L'imp6t sur les gains en capital;
y compris toutes retenues A la source paydes au titre des imp6ts visds ci-dessus
(ci-apr~s d6nommts < l'imp6t nigdrian ).

2. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
qui seraient 6tablis par l'un ou 'autre Etat contractant apris la date de signature de
]a Convention et qui s'ajouteraient aux imptts actuels ou qui les remplaceraient. Les

I Entree en vigueur le II ao0t 1991, soit 30 jours apr~s la date de reception de la dernire des notifications par
lesquelles les Parties contractantes s'dtaient informdes de I'accomplissement des procdures constitutionnelles n6ces-
saires A 'entr6e en vigueur de la Convention, conformment aux paragraphes I et 2 de rarticle 29.
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autorit6s comp6tentes des Etats contractants se communiquent les modifications

importantes apportces A leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. DtFINITIONS GtNIRALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Le terme « France d6signe les d6partements europ6ens et d'outre mer de
la R6publique frangaise et toute zone situ6e au-delM de la mer territoriale de ces
d6partements sur laquelle la France, en conformit6 avec le droit international, peut
exercer ses droits sur les fonds marins, le sous-sol, leurs ressources naturelles et les
eaux surjacentes;

b) Le terme « Nig6ria d6signe la R6publique F6d~rale du Nig6ria et com-
prend toute zone situ6e au-delh de la mer territoriale de la R6publique Fd6rale du
Nig6ria, qui conform6ment au droit international a 6t6 ou pourra etre reconnue, par
la loi de la R6publique Fd6rale du Nig6ria, et en conformit6 avec le droit interna-
tional concernant le plateau continental, comme une zone oa la R6publique F6d6rale
du Nig6ria peut exercer ses droits sur les fonds marins, le sous-sol, leurs ressources
naturelles et les eaux sujacentes;

c) Le terme ressortissant d6signe:

(i) En ce qui concerne la France, toute personne physique poss6dant la nationalit6
frangaise et toute personne morale, soci6t6 de personnes, association et autre
entit6 constitu6es conform6ment A la 16gislation en vigueur en France;

(ii) En ce qui concerne le Nig6ria, tout citoyen du Nig6ria et toute personne morale,
soci6t6 de personnes, association et autre entit6 constitu6es conform6ment A la
16gislation en vigueur au Nig6ria;

(d) Les termes « un Etat contractant >> et <l'autre Etat contractant d6signent
suivant le contexte la France ou le Nig6ria;

e) Le terme < personne comprend les personnes physiques, les soci6t6s et
tous autres groupements de personnes;

f) Le terme « soci6t6 > d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition, par la 16gislation de
chaque Etat contractant;

g) Les expressions < entreprise d'un Etat contractant > et « entreprise de
l'autre Etat contractant > d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un
r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre
Etat contractant;

h) L'expression « trafic international > d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise d'un Etat contractant, sauf lorsque
le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat
contractant;

i) L'expression << autorit6 comp6tente d6signe dans le cas de la France, le
Ministre charg6 du budget ou son repr6sentant autoris6 et dans le cas du Nig6ria, le
Ministre des Finances ou ses repr6sentants autoris6s.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant
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les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente.

Article 4. RtSIDENCE FISCALE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression «< r6sident d'un Etat con-
tractant >> d6signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat contrac-
tant, est assujettie A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence,
de son lieu de constitution, de son sifge de direction ou de tout autre crit~re de
nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e conform6ment aux
dispositions suivantes :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat contractant oa
elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habita-
tion permanent dans les deux Etats contractants, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et 6conomiques sont
les plus 6troits (centre des int6rts vitaux);

b) Si l'Etat contractant oil cette personne a le centre de ses int6r~ts vitaux
ne peut pas etre d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans aucun des Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oti elle
s6journe de faron habituelle;

c) Si cette personne s6journe de faron habituelle dans les deux Etats contrac-
tants ou si elle ne s6joume de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e
comme un r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne possde la nationalit6 des deux Etats contractants ou si
elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats contractants, les autorit6s com-
p6tentes des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression << 6tablissement stable >>
d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression << dtablissement stable >> comprend notamment:

a) Un si~ge de direction,

b) Une succursale,

c) Un bureau,

d) Une usine,

e) Un atelier,

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles,
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g) Un chantier de construction ou d'assemblage ou des activit6s de surveil-
lance s'y exergant, mais seulement lorsque ce chantier ou ces activit6s ont une dur6e
sup6rieure A trois mois,

h) L'installation ou les activit6s de surveillance de l'installation, accessoires A
la vente de machines ou 6quipements, lorsque les frais payables pour cette installa-
tion excdent 10% du prix de vente <« franc A bord des machines ou dquipements.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re
qu'il n'y a pas << 6tablissement stable si :

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise, toute autre activit6 de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire.

4. L'expression « dtablissement stable comprend une installation fixe d'af-
faires utilis6e comme un point de vente nonobstant le fait que cette installation fixe
d'affaires est par ailleurs utilis6e pour l'une quelconque des activit6s mentionn6es
au paragraphe 3 du pr6sent article.

5. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas r6put6e avoir un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle exerce son activitd dans
cet autre Etat contractant par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n&
ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, si ces personnes agis-
sent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Une personne (autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel
s'applique le paragraphe 5 du pr6sent article) qui agit dans un Etat contractant pour
le compte d'une entreprise de l'autre Etat contractant est consid6r6e comme un
6tablissement stable de cette entreprise dans le premier Etat contractant si :

a) Cette personne dispose dans cet Etat contractant du pouvoir, qu'elle y
exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que
les activit6s de cette personne ne soient limit6es A l'achat de biens ou marchandises
pour cette entreprise; ou

b) Cette personne prend habituellement des commandes pour la vente de biens
ou marchandises dans le premier Etat contractant exclusivement ou presque exclu-
sivement pour le compte de l'entreprise elle-m~me ou pour cette m~me entreprise et
les autres entreprises qu'elle contr6le ou qui la contr6lent.

7. Sous r6serve des dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, le fait qu'une
soci6td qui est un r6sident d'un Etat contr6le ou est contr6l6e par une soci6t6 qui est
un r6sident de l'autre Etat ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de
ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.
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Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou foresti~res) situ6s dans l'autre
Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant otl les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en
tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et fores-
ti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la
propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements
min6raux, sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas
consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de ]a location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes I et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

5. Lorsque la propri6t6 d'actions, parts ou autres droits dans une soci6t6 ou
une autre personne morale donne au propri6taire lajouissance de biens immobiliers
situ6s en France et d6tenus par cette soci6t6 ou cette autre personne morale, les
revenus que le propri6taire tire de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage
sous toute autre forme de son droit de jouissance sont imposables en France.

Article 7. BgNItFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6ndfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat contractant, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
Si l'entreprise exerce son activit6 d'une telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise sont
imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oo ils sont imputables
A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'intermddiaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant,
A cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une
entreprise distincte exergant des activit6s identiques ou analogues dans des condi-
tions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise
dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi
expos6s, soit dans l'Etat oti est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

Toutefois, aucune d6duction n'est admise pour les sommes qui seraient le
cas 6ch6ant vers6es (A d'autres titres que le remboursement de frais encourus) par
l'6tablissement stable au si~ge central de l'entreprise ou A l'un quelconque de ses
bureaux, comme redevances, honoraires, ou autres paiements similaires, pour
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l'usage de brevets ou d'autres droits, ou comme commission, pour des services
prdcis rendus ou pour une activitd de direction, ou comme intdr&s sur des sommes
pret6es A l'6tablissement stable. De meme, il n'est pas tenu compte, dans le calcul
des bdndfices d'un 6tablissement stable, des sommes (autres que le remboursement
des frais encourus) portdes par l'6tablissement stable au siRge central de l'entreprise
ou de l'un quelconque de ses autres bureaux, comme redevances, honoraires ou
autres paiements similaires, pour l'usage de brevets ou d'autres droits, ou comme
commission pour des services prdcis rendus ou pour une activitd de direction ou
comme intdrts sur des sommes pr~tres au sifge central de l'entreprise ou A l'un
quelconque de ses autres bureaux.

4. Aucun b6nrfice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des biens ou marchandises pour l'entreprise. Mais dans l'hypothise
oii cet 6tablissement stable est 6galement utilis6 pour vendre les biens ainsi achetds,
le bdndfice rdalis6 sur ces ventes est attribu6 A cet 6tablissement stable.

5. Lorsque les b6ndfices comprennent des 616ments de revenu traitds srpa-
rdment dans d'autres articles de la prdsente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affectdes par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AgRIENNE

1. Un rdsident d'un Etat contractant est exondr6 d'imp6t dans l'autre Etat
contractant A raison des bdndfices ou gains provenant de l'exploitation de navires ou
d'arronefs en trafic international.

2. Cependant, aucune exoneration n'est accordde si cette exploitation en
trafic international est exercre par une entreprise d'un seul des Etats contractants;
dans ce cas, l'imp6t ne peut excrder 1 pour cent des revenus d'exploitation que
l'entreprise rdalise dans l'autre Etat contractant.

Au sens du pr6sent paragraphe, le terme < revenus d'exploitation ) d6signe les
revenus provenant du transport de passagers, courrier, cheptel ou marchandises
sous ddduction des remboursements et paiements des traitements et salaires du
personnel au sol.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bdndfices prove-
nant de la participation dans un pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIES

1. Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirecte-
ment A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat con-
tractant, ou que

b) Les m mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entre-
prise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financires, lides par des conditions convenues ou imposees qui dif-
ferent de celles dont seraient convenues des entreprises indrpendantes, les brndfices
qui, sans ces conditions, auraient 6t rdalisds par l'une des entreprises mais n'ont pu
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l'6tre en fait A cause de ces conditions peuvent etre inclus dans les b6ndfices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b6n6fices d'une entreprise de
cet Etat contractant - et impose en cons6quence - des b6n6fices sur lesquels une
entreprise de I'autre Etat contractant a W impos6e dans cet autre Etat contractant
et que les b6n~fices ainsi inclus sont des b6n6fices qui auraient 6t6 r6alis6s par
l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises
avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des entreprises ind6pendantes,
cet autre Etat contractant peut proc6der A un ajustement appropri6 du montant de
l'imp6t support6 par cette entreprise sur ces b6n6fices. Pour d6terminer cet ajuste-
ment, il est tenu compte des autres dispositions de la pr6sente Convention et, si
n6cessaire, les autorit6s fiscales des Etats contractants se consultent.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de I'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat
contractant.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans I'Etat contractant
dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet
Etat contractant, mais si la personne qui reqoit les dividendes en est le b6n6ficiaire
effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 12,5 pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est
une soci6t6 (autre qu'une soci6t6 de personnes) qui d6tient directement au moins
10 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
soci6t6 au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bdn6-
ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une
activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est
situ6e, et que la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A
cet 6tablissement stable ou base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou
de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

4. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n&
fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat contractant ne peut
percevoir aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci6t6, sauf dans la mesure
ob ces dividendes sont payds A un r6sident de cet autre Etat contractant ou dans la
mesure ob la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un
6tablissement stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun
imp6t, au titre de l'imposition des b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non
distribu6s de la soci6t6, m~me si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non dis-
tribuds consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet
autre Etat.
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5. Les dispositions du prdsent article ne s'appliquent pas si le droit g6n6rateur
des dividendes a t6 cr66 ou transmis principalement en vue de profiter des avan-
tages de cet article et non pour des raisons commerciales de bonne foi.

6. Le terme « dividendes > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des actions ou autres parts b6n6ficiaires, A 1'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions par la l6gislation
fiscale de l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident; il d6signe aussi tout
616ment de revenu (autre que les intArts b6n6ficiant d'une r6duction ou exemption
d'imp6t en application des dispositions de l'article 11 de la pr6sente Convention),
qui, selon la 16gislation de l'Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est un
r6sident, est trait6 comme dividende ou revenu distribu6.

Article 11. INTtRPTS

1. Les int6rets provenant d'un Etat contractant et pay6s bL un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'oti
ils proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
int6rets en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 12,5 pour
cent du montant brut des int6r&s.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du prdsent article, les int6rts
provenant d'un Etat contractant et pay6s :

a) Au gouvernement de l'autre Etat contractant ou i une de ses collectivit6s
territoriales ou A tout autre 6tablissement ou organisme de ce gouvernement ou de
cette collectivit6 territoriale,

b) Ou en liaison avec tout pret ou cr6dit garanti ou aid6 par le gouvernement de
l'autre Etat contractant,

sont exon6r6s d'imp6t dans le premier Etat contractant si les int6r&s et les condi-
tions de tels prets ne sont pas fix6s sur des bases commerciales.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des int6rets, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant d'o6 proviennent les int6rts, soit une activit6 industrielle ou com-
merciale par l'interm&iiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une pro-
fession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situde et que la cr6ance
g6ndratrice des int6rts se rattache effectivement A cet 6tablissement stable ou A
cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant
les cas, sont applicables.

5. Les int6r&s sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lors-
que le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique (en ce qui conceme
le Nig6ria), une collectivit6 territoriale, une personne morale de droit public ou un
r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rets, qu'il soit ou non un
r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable
ou une base fixe pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des int6rts a 6t
contract6e et qui supporte la charge de ces int6rets, ceux-ci sont consid6r6s comme
provenant de l'Etat contractant oti 1'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations, sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
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montant des intdrets, compte tenu de la crdance pour laquelle ils sont pay~s, exc~de
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6nfficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce demier
montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements est imposable selon la
16gislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

7. Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables si les cr6ances
g6n6ratrices des int6rats ont 6t6 cr66es ou transmises principalement en vue de
profiter des avantages de cet article et non pour des raisons commerciales de bonne
foi.

8. Le terme « int6r~ts employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachds A
ces titres.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d' oi elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui
regoit les redevances en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc6der 12,5 pour cent du montant brut des redevances.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant d'oti proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou
le bien g6n6rateur des redevances se rattache effectivement A cet 6tablissement sta-
ble ou A cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,
suivant les cas, sont applicables.

4. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-meme, une subdivision politique en ce qui con-
cerne le Nig6ria, une collectivit6 territoriale, une personne morale de droit public ou
un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit ou
non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement
stable ou une base fixe auxquels se rattache effectivement le droit ou le bien g6n6-
rateur des redevances et qui supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont
r6put6es provenir de l'Etat oi l'dtablissement stable ou la base fixe sont situ6s.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et rautre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excede celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'9 ce dernier montant. La partie exc&ientaire est imposable selon la 16gislation de
chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.
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6. Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables si le droit ou le
bien g6n6rateur des redevances a dt6 cr66 ou transmis principalement en vue de
profiter des avantages du pr6sent article et non pour des raisons commerciales de
bonne foi.

7. Dans le pr6sent article le terme « redevances ddsigne les r6mundrations
de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur
sur une ceuvre littdraire, artistique ou scientifique, de films cindmatographiques et de
films ou bandes utilis6s pour les 6missions radiophoniques ou t6l6vis6es, d'un bre-
vet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un
plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession
de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des infor-
mations ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, commercial
ou scientifique.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de la vente ou de l'ali6nation de biens mobiliers ou
immobiliers y compris les actions et parts sociales sont imposables dans chacun des
Etats contractants selon ]a l6gislation de ces Etats.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou a6ronefs exploit6s en
trafc international ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont l'entreprise
est r6sidente.

Article 14. PROFESSIONS INDtPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6-
rale ou d'autres activit6s ind6pendantes ne sont imposables que dans cet Etat, A
moins que ce rdsident ne dispose de fagon habituelle dans l'autre Etat contractant
d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les
revenus sont imposables dans l'autre Etat contractant mais uniquement dans la
mesure oia ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression « profession lib6rale comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ingdnieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traite-
ments et autres r6mun6rations similaires qu'un rdsident d'un Etat contractant regoit
au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat contractant, A
moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat. Si l'emploi y est exerc6, les
r6mun6rations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le bdn6ficiaire s6journe dans l'autre Etat contractant pendant une pdriode
ou des p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze
mois cons6cutifs, et
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b) Les r6mun6rations sont paydes par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un rdsident de l'autre Etat contractant, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat contractant.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mundra-
tions re;ues au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire, ou d'un adronef,
exploit6 en trafic international sont imposables dans l'Etat contractant dont l'entre-
prise qui exploite le navire ou 1'a6ronef est r6sidente.

Article 16. RMUNtRATIONS DES MEMBRES DES CONSEILS

D'ADMINISTRATION OU DE SURVEILLANCE

Les jetons de prdsence et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit en qualitd de membre du conseil d'administration ou de
surveillance d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant sont impo-
sables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat en
tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thtre, de cin6ma, de la radio ou de
la t616vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste ou un sportif exerce person-
nellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-m~me
mais A une autre personne, ils sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant oti les activit6s de l'artiste ou du sportif
sont exerc6es.

Article 18. RtMUNtRATIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es A une personne phy-
sique par un Etat contractant, l'une de ses subdivisions politiques (dans le cas du
Nig6ria), l'une de ses collectivit6s territoriales ou par l'une de leurs personnes mo-
rales de droit public, pour des services rendus A cet Etat, A cette subdivision poli-
tique (dans le cas du Nig6ria), A cette collectivit6 territoriale ou A cette personne
morale de droit public ne sont imposables que dans cet Etat. Toutefois, ces r6mu-
n6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si les services pour
lesquels la r6mun6ration est pay6e sont rendus dans cet autre Etat et si le b6n6fi-
ciaire est un r6sident et un ressortissant de cet autre Etat, d~s lors qu'il n'est pas
devenu r6sident de cet autre Etat A seule fin de rendre les services.

2. Les dispositions des articles 15 et 16 s'appliquent aux r6mun6rations
pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou com-
merciale exerc6e A titre lucratif par un Etat contractant, l'une de ses subdivisions
politiques (dans le cas du Nigdria), l'une de ses collectivit6s territoriales ou par l'une
de leurs personnes morales de droit public.
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Article 19. PENSIONS ET RENTES

1. Les pensions et autres r6mundrations similaires paydes A un r6sident d'un
Etat contractant au titre d'un emploi ant6rieur ainsi que toute rente servie A un tel
r6sident sont imposables dans l'Etat dont elles proviennent.

2. Le terme « rente )> d6signe une somme ddtermin6e, payable p6riodique-
ment, A 6ch6ances fixes au cours de l'existence ou au cours d'une p6riode d6ter-
min6e ou v6rifiable, en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en 6change
d'une pleine et ad6quate contre-valeur en argent ou 6valuable en argent.

Article 20. ETUDIANTS ET STAGIAIRES

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire, qui est ou qui 6tait auparavant
un r6sident d'un Etat contractant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant A
seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour couvrir ses frais
d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet autre Etat, A
condition qu'elles proviennent de sources situdes en dehors de cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mundrations qu'un
6tudiant ou un stagiaire qui est ou qui 6tait auparavant un r6sident d'un Etat contrac-
tant et qui s6journe dans l'autre Etat contractant principalement afin d'y poursuivre
ses 6tudes ou sa formation, reqoit au titre de services rendus dans cet autre Etat n'y
sont pas imposables A condition que ces services soient en rapport avec ses 6tudes
ou sa formation ou que la r6mun6ration de ces services soit n6cessaire pour com-
pl6ter les ressources dont il dispose pour son entretien.

Article 21. ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS

1. Un professeur ou un enseignant qui s6journe dans l'un des Etats contrac-
tants afin d'enseigner ou de se livrer A des recherches dans cet Etat aupr~s d'une
Universit6 ou d'un autre 6tablissement d'enseignement officiellement reconnu et
qui, imm6diatement avant son s6jour, 6tait un r6sident de l'autre Etat contractant,
est exon6r6 d'imp6t dans le premier Etat A raison de tout revenu requ pour cet
enseignement 'ou cette recherche, pendant une p6riode n'exc6dant pas deux ans A
compter de la date de son entrde dans cet Etat pour y exercer cette activit6. Pendant
ladite p6riode de deux ans l'autre Etat contractant exon~re 6galement la r6mun6ra-
tion provenant du premier Etat qui correspond A l'activit6 d'enseignement ou de
recherche.

2. Le pr6sent article n'est pas applicable aux revenus provenant de ]a recher-
che, si cette recherche n'est pas entreprise dans l'int6ret public, mais principalement
au b6ndfice d'une ou plusieurs personnes particuliires.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant qui ne sont pas
trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention et qui proviennent de
l'autre Etat contractant sont imposables conform6ment au droit interne de chaque
Etat contractant.

Article 23. DISPOSITIONS POUR ILIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

1. En ce qui concerne la France:

Les b6n6fices et autres revenus positifs qui proviennent du Nig6ria et qui y sont
imposables conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, sont 6gale-
ment imposables en France lorsqu'ils reviennent A un r6sident de France. L'imp6t
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nig6rian n'est pas d6ductible pour le calcul du revenu imposable en France. Mais le
b6n6ficiaire a droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur l'imp6t frangais dans la base
duquel ces revenus sont compris. Ce credit d'imp6t est 6gal :

a) Pour les revenus vis6s aux articles 10, 11, 12, 13 et 22 au montant de l'imp6t
pay6 au Nigdria conform6ment aux dispositions de ces articles. II ne peut toute-
fois exc~der le montant de l'imp6t franqais correspondant A ces revenus;

Lorsque la 16gislation nig6riane comporte des mesures sp6cifiques d'incitation
fiscale, destin6es A promouvoir le d6veloppement 6conomique, industriel et com-
mercial du Nig6ria, qui pr6voient une exon6ration ou une r6duction de l'imp6t nig6-
rian au-dessous des taux fix6s aux articles 10, 11 et 12, le cr6dit d'imp6t est 6gal A
l'imp6t normalement dQ en application du paragraphe 2 des articles 10, 11, 12 de la
pr6sente Convention ou A l'imp6t exigible selon la l6gislation nig6riane de droit
commun, s'il est inf6rieur;

b) Pour tous les autres revenus, au montant de l'imp6t frangais correspondant.
Cette disposition est 6galement applicable aux r6mun6rations vis6es A l'article 18.

2. En ce qui conceme le Nig6ria:
Sous r6serve des dispositions de la 16gislation du Nig6ria relatives A l'impu-

tation sur l'imp6t nig6rian de l'imp6t dfi dans un territoire situ6 A l'ext6rieur du
Nig6ria (qui n'affectent pas les principes g6n6raux ci-apr~s) :

a) L'imp6t dfi en vertu de la i6gislation frangaise et en conformit6 avec les
dispositions de la pr6sente Convention, soit directement soit par voie de retenue sur
les b6n6fices, revenus ou gains imposables de source frangaise (A l'exclusion, dans
le cas d'un dividende, de l'imp6t dfi A raison des b6n6fices sur lesquels le dividende
est pay6) donne droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur l'imp6t nig6rian calcul6 sur
les memes b6n6fices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels l'imp6t
frangais est calcul6;

b) Dans le cas d'un dividende pay6 par une soci6t6 r6sidente de France A une
soci6t6 r6sidente du Nig6ria qui contr6le directement ou indirectement au moins
10 % des droits de vote de la socidt6 qui verse le dividende, le cr&lit tient compte (en
sus de tout imp6t frangais pour lequel un cr6dit peut etre accord6 en application des
dispositions de l'alin6a a du pr6sent paragraphe) de l'imp6t frangais dfi par la soci6t6
au titre des b6n6fices sur lesquels ce dividende est pay6.

Article 24. NON DISCRIMINATION

1. Nonobstant les dispositions de l'article 1, les ressortissants d'un Etat con-
tractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant A aucune imposition ou obliga-
tion y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront
6tre assujettis les ressortissants de cet autre Etat qui se trouvent dans la meme
situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant nest pas 6tablie dans cet autre Etat contrac-
tant d'une fagon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat
qui exercent la mime activit6.

3. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs r6si-
dents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront 6tre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.
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4. Aucune disposition du pr6sent article ne peut 8tre interprdt6e comme obli-
geant un Etat contractant A accorder aux personnes physiques non-r6sidentes de cet
Etat les d6ductions personnelles, abattements et reductions d'imp6t qu'il accorde
aux personnes physiques r6sidentes.

5. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les disposi-
tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 25. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un r6sident ou un ressortissant d'un Etat contractant estime que les
mesures prises par un Etat contractant ou par les deux Etats contractants entrainent
ou entraIneront pour lui une imposition non conforme aux dispositions de la pre-
sente Convention, il peut, ind6pendamment des recours pr6vus par le droit interne
de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 comp6tente de l'Etat dont il est un
r6sident ou, si son cas rel~ve du paragraphe 1 de l'article 24, A celle de l'Etat dont il
poss~de la nationalit6. Le cas doit tre soumis dans les trois ans qui suivent la
premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 compdtente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contrac-
tant, en vue d'6viter une imposition non conforme A, la Convention. L'accord est
appliqu6 quels que soient les d6lais pr6vus par le droit interne des Etats.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats s'efforcent, par voie d'accord amiable,
de r6soudre les difficult6s auxquelles peut donner lieu l'interpr6tation ou l'applica-
tion de la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats peuvent communiquer directement
entre elles ou se rencontrer lorsqu'il leur parait opportun de le faire en vue de
parvenir A un accord au sens des paragraphes prdc6dents.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changent les rensei-
gnements n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou
celles de la 16gislation inteme des Etats relative aux imp6ts visds par la Convention,
dans la mesure oii l'imposition qu'elle prdvoit n'est pas contraire A la Convention.
L'6change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements
regus par un Etat contractant sont tenus secrets de la m~me maniire que les ren-
seignements obtenus en application de la 16gislation interne de cet Etat contractant
et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux
et organes administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le recouvrement des
imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites concernant ces
imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs t ces imp6ts. Ces personnes ou
autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'h ces fins.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 6tre interpr&6tes
comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa l6gislation et 6 sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de
sa 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui r6v~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un procdd6 commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vileges fiscaux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques et les per-
sonnes qui sont A leur service priv6, les membres des postes consulaires, ainsi que
les membres des d616gations permanentes aupr~s d'organisations internationales, en
vertu, soit des r6gles g6n6rales du droit international, soit des dispositions d'accords
particuliers.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 4, toute personne
physique qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou
d'une d616gation permanente d'un Etat contractant qui est situ6 dans l'autre Etat, et
qui est soumise A l'imp6t dans l'autre Etat seulement A raison des revenus ayant leur
source dans cet autre Etat, ne peut atre consid6r6e comme un r6sident de cet autre
Etat.

Article 28. EXTENSION TERRITORIALE

1. La pr6sente Convention peut atre 6tendue, telle quelle ou avec les modifi-
cations n6cessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de
la R6publique frangaise, qui pergoivent des imp6ts de caract~re analogue A ceux
auxquels s'applique la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la date
qui est fix6e d'un commun accord entre les Etats contractants par 6change de notes
diplomatiques ou selon toute autre proc6dure, en conformit6 avec leurs dispositions
constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats contractants nen soient convenus autrement,
la d6nonciation de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 31 mettra aussi
fin, dans les conditions pr6vues A cet article, A l'application de la Convention A tout
territoire et collectivit6 territoriale auquel elle a 6t6 dtendu conform6ment au pr6sent
article.

Article 29. ENTRIE EN VIGUEUR

1. Les gouvernements des Etats contractants se notifieront officiellement l'un
A l'autre l'accomplissement des procdlures constitutionnelles n6cessaires A l'entr6e
en vigueur de la pr6sente Convention.

2. La Convention entrera en vigueur trentejours apr~s la date de r6ception de
la dernire des notifications vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article et ses disposi-
tions s'appliqueront:

a) En France:

(i) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux som-
mes payables A compter du ler janvier de l'ann6e civile suivant imm~iatement
celle au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur;
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(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s au cours
de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle ob la Convention est entrde en
vigueur, ou aff6rents A l'exercice comptable commengant au cours de la meme
ann6e civile.

b) Au Nig6ria:

(i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu perqu par voie de retenue A la source et
les imp6ts sur les gains en capital r6alis6s par un non resident, aux revenus et aux
gains en capital r6alis6s i compter du lerjanvier de l'ann6e civile suivant imm6-
diatement celle au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur;

(ii) En ce qui concerne les autres impfts, aux revenus de toute p6riode d'imposition
commenqant A compter du l er janvier de l'annde civile suivant imm6diatement
celle au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur.

Article 30. DI9NONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6t6
d6nonc6e. Chacun des Etats contractants pourra, moyennant un pr6avis minimum
de 6 mois notifi6 par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e civile.
Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la derni~re fois:

a) En France:

(i) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue A la source, aux som-
mes payables jusqu'au 31 d6cembre de l'ann6e civile pour la fin de laquelle la
d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s pendant
I'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e ou aff6rents
A l'exercice comptable clos au cours de cette ann6e.

b) Au Nig6ria:

(i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu perqu par voie de retenue la source et
les imp6ts sur les gains en capital r6aliss par un non-r6sident, aux revenus et
gains en capital r6alis6s jusqu'au 31 d6cembre de l'ann6e civile au cours de
laquelle la d6nonciation aura W notifi6e;

(ii) En ce qui concerne les autres imp6ts, aux revenus de toute p6riode d'imposition
A compter du I r janvier de l'ann6e civile au cours de laquelle la d6nonciation a
6t6 notifi6e.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dflment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A, Paris, le 27 f6vrier 1990 en double exemplaire, en langues frangaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique f6d6rale

du Nig6ria:

[Signj - Signed] [Illisible - Illegible]

I Sign6 par Pierre B6rdgovoy - Signed by Pierre B6r6govoy.
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PROTOCOLE

Au moment de procdder A la signature de la Convention entre le Gouvernement
de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique F~d~rale du Nig6ria
en vue d'6viter les doubles impositions et de pr6venir l'6vasion fiscale en matiire
d'imp6ts sur le revenu et sur les gains en capital, les soussign6s sont convenus des
dispositions suivantes qui font partie int6grante de la pr6sente Convention.

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 d de l'article 3, l'expression « trafic
international > d6signe dgalement tout transport par conteneur lorsque ce transport
est accessoire A un transport en trafic international.

2. En ce qui concerne l'article 6, les revenus d'actions, droits ou participations
dans une soci6t6 ou une personne morale propri6taire de biens immobiliers situ6s en
France, qui, selon la l6gislation frangaise, sont soumis au m6me r6gime fiscal que les
revenus des biens immobiliers, sont imposables en France.

3. a) En ce qui conceme l'article 7, il est entendu que les dispositions du
paragraphe 1 comprennent:

(i) Les ventes, dans cet autre Etat, de marchandises de m~me nature que celles qui
sont vendues par l'6tablissement stable, ou de nature analogue;

(ii) Les autres activit6s commerciales exerc6es dans cet autre Etat et de meme na-
ture que celles qui sont exerc6es par l'6tablissement stable, ou de nature ana-
logue.

Toutefois, les dispositions i) et ii) ci-dessus ne s'appliquent que si les ventes et
les autres activit6s commerciales sont r6alis6es directement par l'entreprise dans
l'autre Etat contractant au travers de circuits 6conomiques diff6rents de l'6tablisse-
ment stable, dans ]'intention de minimiser les b6n6fices qui, autrement, auraient 6t6
imputables A cet 6tablissement stable.

b) En ce qui concerne les paragraphes I et 2 de l'article 7, lorsqu'une entreprise
d'un Etat vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement
stable ne sont pas calcul6s sur la base du montant total requ par l'entreprise mais sur
la seule base de la r6mun6ration imputable A l'activit6 r6elle de l'6tablissement sta-
ble pour ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats d'6tude, de fourniture, d'installation ou de construction
d'6quipements ou d'6tablissements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou
d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable, les b6n6fices de
cet 6tablissement stable ne sont pas d6termin6s sur la base du montant total du
contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement ex6-
cut6e par cet 6tablissement stable dans l'Etat oii il est situ6. Les b6n6fices aff6rents
A la part du contrat qui est ex6cut6e dans l'Etat oil est situ6 le si~ge de direction
effective ne sont imposables que dans l'Etat dont l'entreprise est un r6sident.

c) En ce qui conceme le paragraphe 3 de l'article 7, le terme remboursement
doit 8tre interpr6t6 dans le cas de banques ou 6tablissements financiers, comme
incluant les int6r&s qui peuvent Atre requs par le siege de son 6tablissement stable A
l'exclusion des int6rets relatifs A des prts sur des fonds appartenant au si~ge.

4. En ce qui concerne l'article 10, un r6sident du Nig6ria qui regoit des divi-
dendes pay6s par une socidt6 qui est un r6sident de France peut obtenir le rem-
boursement du pr6compte aff6rent A ces dividendes lorsque celui-ci a 6t6 effective-
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ment acquitt6 par la soci6t6 distributrice. Ce pr6compte est rembours6 sous d6duc-
tion de l'imp6t prdlev6 conform6ment au droit interne et aux dispositions du para-
graphe 2.

Le montant brut du pr6compte rembours6 est consid6r6 comme un dividende
pour l'application de la pr6sente Convention.

5. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 12, les r6mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ingenierie y compris les plans y
aff6rents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, ne sont pas con-
sid6r6es comme des r6mun6rations pay6es pour des informations ayant trait A une
exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

6. En ce qui concerne l'article 24,

a) Rien dans le paragraphe 1 n'empche la France de r6server aux personnes
de nationalit6 franqaise, conform6ment A l'article 150 C du code g6n6ral des imp6ts,
l'exon6ration des gains provenant de l'ali6nation des immeubles ou parties d'im-
meubles constituant la r6sidence en France de Frangais qui n'y sont pas domicili6s.

b) Rien dans le paragraphe 5 n'empAche la France d'appliquer les dispositions
de 1'article 212 du code g6n6ral des imp6ts en ce qui concerne les int6r&s pay6s par
une soci6t6 frangaise A une soci6t6 mere 6trang~re.

FAIT A Paris, le 27 f6vrier 1990 en double exemplaire, en langues francaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Sign,6 - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale

du Nig6ria:

[Illisible - Illegible]

I Signd par Pierre Bdrdgovoy - Signed by Pierre Bdrdgovoy.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF NIGERIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL GAINS

The Government of the Federal Republic of Nigeria and the Government of the
French Republic

Desiring to conclude an agreement for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital gains

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Agreement shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. The taxes which are the subject of the Agreement are:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax; including any withholding tax, prepayment (precompte) or
advance payment with respect to the aforesaid taxes; (hereinafter referred to as
"French tax");

(b) In the case of Nigeria:

(i) The personal income tax;

(ii) The companies income tax;

(iii) The petroleum profits tax; and

(iv) The capital gains tax;

including any withholding tax with respect to the aforesaid taxes

(hereinafter referred to as "Nigerian tax").

2. This Agreement shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are imposed by either Contracting State after the date of signature of
this Agreement in addition to, or in place of, the existing taxes. The competent
authorities of the Contracting States shall notify each other of substantial changes
which have been made in their respective taxation laws.

I Came into force on 11 August 1991, i.e., 30 days after the date of receipt of the last of the notifications by which
the Contracting Parties had informed each other of the completion of the constitutional procedures required for the entry
into force of the Agreement, in accordance with article 29 (1) and (2).
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this present Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) The term "Nigeria" means the Federal Republic of Nigeria including any
area outside the territorial sea of the Federal Republic of Nigeria which in accord-
ance with international law has been or may hereafter be designated, under the laws
of the Federal Republic of Nigeria and in accordance with international law con-
cerning the continental shelf, as an area within which the rights of the Federal Re-
public of Nigeria with respect to the sea-bed, sub-soil, their natural resources, and
superjacent waters may be exercised;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the
French Republic and any area outside the territorial sea of those departments which
is, in accordance with international law, an area within which France may exercise
rights with respect to the sea-bed, sub-soil, their natural resources and superjacent
waters;

(c) The term "National" means:

(i) In relation to France, any individual possessing the nationality of France and
any legal person, partnership, association or other entity deriving its status as
such from the laws in Force in France;

(ii) In relation to Nigeria, any citizen of Nigeria and any legal person, partnership,
association or other entity deriving its status as such from the laws in force in
Nigeria;

(d) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Nigeria or France as the context requires;

(e) The term "person" comprises an individual, a company or any other body
of persons;

(f) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes under the laws of each Contracting
State;

(g) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State", mean respectively an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(h) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is
operated solely between places in the other Contracting State;

(i) The term "competent authority" means, in the case of Nigeria, the Minister
of Finance and Economic Development or his authorised representatives; and in the
case of France, the Minister in charge of the budget or his authorised representative.

2. As regards the application of this Agreement by a Contracting State any
term not otherwise defined therein shall, unless the context otherwise requires, have
the meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the
taxes which are the subject of this Agreement.
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Article 4. FISCAL RESIDENCE

1. For the purposes of this Agreement, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the laws of that Contracting State, is liable to
tax therein by reason of his domicile, residence, place of incorporation, place of
management or any other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this Article an indi-
vidual is a resident of both Contracting States, then his status shall be determined in
accordance with the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has
a permanent home available to him; if he has a permanent home available to him in
both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State
with which his personal and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot
be determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which
he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
he shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States, or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this Article a person
other than an individual is a resident of both Contracting States, then the competent
authorities of the Contracting States shall settle the question of residence by mutual
agreement.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Agreement, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources;

(g) A building site, a construction or assembly project or supervisory activities
in connection therewith but only where such site, project or activities continue for a
period of more than 3 months.

(h) Installation or the provision of supervisory activities in connection there-
with incidental to the sale of machinery or equipment where the charges payable for
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such installation or equipment exceeds 10 per cent of the free-on-board sales price
of the machinery or equipment.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "perma-
nent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter.

4. The term "permanent establishment" shall include a fixed place of business
used as a sales outlet notwithstanding the fact that such fixed place of business is
otherwise maintained for any of the activities mentioned in paragraph 3 of this
Article.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on busi-
ness in that other Contracting State through a broker, general commission agent or
any other agent of an independent status, where such persons are acting in the
ordinary course of their business.

6. A person (other than an agent of an independent status to whom the provi-
sions of paragraph 5 of this Article apply) who acts in a Contracting State on behalf
of an enterprise of the other Contracting State shall be deemed to be a permanent
establishment of that enterprise in the first mentioned Contracting State if:

(a) Such a person has, and habitually exercises in that Contracting State, an
authority to conclude contracts on behalf of the enterprise, unless his activities are
limited to the purchase of goods or merchandise for that enterprise; or

(b) Such a person habitually secures orders for the sale of goods or merchan-
dise in the first-mentioned Contracting State exclusively or almost exclusively on
behalf of the enterprise itself or on behalf of the enterprise and other enterprises
controlled by it or which have a controlling interest in it.

7. Subject to the preceding provisions of this article the fact that a company
which is a resident of a State controls or is controlled by a company which is a
resident of the other State, shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a State from immovable property
(including income from agriculture or forestry) situated in the other State may be
taxed in that other State.
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2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

5. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company or a
legal person entitles to owner to the enjoyment of immovable property situated in
France and held by this company or this legal person, the income derived by the
owner from the direct use, letting or use in any other form of his right of enjoyment
may be taxed in France.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that Contracting State unless the enterprise carries on business in the other Con-
tracting State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise
carries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the
other State but only so much of them as is attributable to that permanent estab-
lishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses of the enterprise shown to have been incurred
for the purposes of the permanent establishment, including executive and general
administrative expenses so incurred, whether in the Contracting State in which the
permanent establishment is situated or elsewhere.

However, no such deduction shall be allowed in respect of amounts, if any, paid
otherwise than towards reimbursement of actual expenses by the permanent estab-
lishment to the head office of the enterprise or any of its other offices, by way of
royalties, fees or other similar payments in return for the use of patents or other
rights or by way of commission, for specific services performed or for management,
or by way of interest on moneys lent to the permanent establishment. Likewise, no
account shall be taken, in the determination of the profits of a permanent estab-
lishment, for amounts charged (otherwise than towards reimbursement of actual
expenses) by the permanent establishment to the head office of the enterprise or any
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of its other offices, by way of royalties, fees or other similar payments in return for
the use of patents or other rights, or by way of commission for specific services
performed or for management, or by way of interest on money lent to the head office
of the enterprise or any of its other offices.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise. Provided that where that permanent establishment is also used as a sales
outlet for goods so purchased the profits on such sales shall be attributed to such
permanent establishment.

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Agreement, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. A resident of a Contracting State shall be exempt from tax in the other State
in respect of profits or gains derived from the operations of ships or aircrafts in
international traffic.

2. However, no exemption shall be granted if such operations in international
traffic are carried on by an enterprise of only one of the Contracting States. In such
a case, the tax charged shall not exceed 1 per cent of the earning of the enterprise
derived from the other Contracting State.

For the purpose of this paragraph "earnings" means income arising from the
carriage of passengers, mails, livestock or goods less refunds and payments of wages
and salaries of ground staff.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits derived from par-
ticipation in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State, and in either case, conditions are made or imposed between the
two enterprises in their commercial or financial relations which differ from those
which would be made between independent enterprises, then any profits which
would, but for those conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by
reason of those conditions, have not so accrued, may be included in the profits of
that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that
Contracting State - and taxes accordingly - profits on which an enterprise of the
other Contracting State has been charged to tax in that other Contracting State and
the profits so included are profits which would have accrued to the enterprise of the
first-mentioned Contracting State if the conditions made between the two enter-
prises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other Contracting State may make an appropriate adjustment to the
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amount of the tax charged therein on those profits. In determining such adjustment,
due regard shall be had to the other provisions of this Agreement and the taxation
authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividend derived from a company which is a resident of a Contracting State
by a resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting
State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that Contracting State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends
the tax so charged shall not exceed:

(a) 12.5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is
a company (other than a partnership) which holds directly at least 10 per cent of the
capital of the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profit out of which the dividends are paid.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other State of which the company paying the dividends is a resident, through a
permanent establishment situated therein, or performs in that other Contracting
State independent personal services from a fixed base situated therein, and the
holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or
Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other Contracting State may not
impose any tax on the dividends paid by the company, except insofar as such divi-
dends are paid to a resident of that other Contracting State or insofar as the holding
in respect of which the dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other Contracting State, nor subject the
company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the divi-
dends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income
arising in such other Contracting State.

5. The provisions of this Article shall not apply if the right giving rise to the
dividend was created or assigned mainly for the purpose of taking advantage of this
Article and not for bona fide commercial reasons.

6. The term "dividends" as used in this Article means income from shares or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the
State of which the company making the distribution is a resident, and also any other
item (other than interest relieved from tax under the provisions of Article 11 of this
Agreement) which, under the law of the Contracting State of which the company
paying the dividend is a resident, is treated as a dividend or distribution of a com-
pany.
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Article 11. INTEREST

1. Interest derived from a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises, and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed 12.5 per cent of the gross
amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this Article interest
arising in a Contracting State and paid:

(a) In the other Contracting State to the government of that State or local
authority thereof or any agency or instrumentality of that government or local
authority;

(b) In connection with a loan or credit supported by the government of the
other Contracting State; shall be exempt from taxation in the first-mentioned State
provided the interest and conditions imposed on such loans are not on commercial
bases.

4. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the interest being a resident of a Contracting State carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other Contracting State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the debt - claim in respect
of which the interest is paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the
case may be, shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision (in case of Nigeria), a local authority, a gov-
ernment instrumentality or a resident of that State. Where, however, the person
paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest
is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the inter-
est exceeds, for whatever commercial reason, the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relation-
ship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the
laws of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this
Agreement.

7. The provisions of this Article shall not apply if the debt-claims giving rise
to the interests was created or assigned mainly for the purpose of taking advantage
of this Article and not for bona fide commercial reasons.

8. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims
of every kind whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
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right to participate in the debtor's profits, and in particular, income from Govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the
beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not exceed 12.5 per cent of
the gross amount of the royalties.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other Contracting State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in
respect of which the royalties are paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Article 14, as
the case may be, shall apply.

4. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subidivions (in case of Nigeria), a local authority, a statu-
tory body or a resident of that State. Where, however, the person paying the royal-
ties, whether he is a resident of a Contracting State or not, has in a Contracting State
a permanent establishment or a fixed base with which the right or property in re-
spect of which the royalties are paid is effectively connected, and such royalties are
borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.

5. Where by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each State, due regard being
had to the other provisions of this Agreement.

6. The provisions of this Article shall not apply it a right or property giving rise
to the royalties was created or assigned mainly for the purpose of taking advantage
of this Article and not for bona fide commercial reasons.

7. In the Article the term "royalties" means payments of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or
scientific work, any cinematograph films and films or tapes used for radio and tele-
vision broadcasting, any patent, trade mark, design, model, plan, secret formula or
process, or for the use of, or the right to use industrial, commercial or scientific
equipment or for information concerning industrial, commercial or scientific expe-
rience.
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Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived from the sale or alienation of movable and immovable prop-
erty including shares in companies may be taxed in each of the Contracting States in
accordance with the law in the respective States.

2. Gains from the alienation of ships and aircrafts operated in international
traffic shall be taxable only in the Contracting State of which the enterprise is a
resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other Con-
tracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base,
the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of its as is
attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activi-
ties of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 21 salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remu-
neration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other Contracting State for a period or pe-
riods not exceeding in the aggregate 183 days in any 12 consecutive months, and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other Contracting State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other Contracting State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in interna-
tional traffic may be taxed in the Contracting State of which the enterprise operating
the ship or aircraft is a resident.

Article 16. DIRECTOR'S FEES

Director's fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.
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Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7,
14 and 15 be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

Article 18. GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration, other than pension paid by a Contracting State, a political
subdivision (in case of Nigeria), a local authority or any instrumentality of govern-
ment thereof, to an individual in respect of services rendered to that State, that
political subdivision (in case of Nigeria) that local authority or that instrumentality
of government shall be taxable only in that State. Such remuneration shall however
be taxable only in the other Contracting State if the services in respect of which the
remuneration is paid are rendered in the other Contracting State and the recipient is
a resident and a national of that other State, provided that he did not become a
resident of that other state solely for the purpose of rendering the services.

2. The provisions of Articles 15 and 16 shall apply to remuneration in respect
of services rendered in connection with a business carried on by a Contracting State,
a political subidivion (in case of Nigeria), a local authority or any instrumentality of
government thereof for the purpose of profits.

Article 19. PENSIONS AND ANNUITIES

1. Pensions and other similar remuneration paid in consideration of past
employment to a resident of a Contracting State and any annuity paid to such a
resident shall be taxable in the State from which such income is derived.

2. The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times
during life or during a specified or ascertainable period of time under an obligation
to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
moneys' worth.

Article 20. STUDENTS AND TRAINEES

1. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of a Contracting State and who is present in the other Contracting State for
the purpose of his education or training receives for the purpose of his maintenance,
education or training shall not be taxed in that other State, provided that such pay-
ments arise from sources outside that other State.

2. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, remuneration which
a student or business apprentice who is, or was formerly a resident of a Contracting
State and who is present in the other Contracting State primarily for the purpose of
his education or training, derives from services rendered in that other State shall not
be taxed in that other State, provided that such services are in connection with his
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education or training or that the remuneration of such services is necessary to sup-
plement the resources available to him for the purpose of his maintenance.

Article 21. TEACHERS AND RESEARCHERS

1. A professor or teacher who visits one of the Contracting States for the
purpose of teaching or engaging in research at a University or any other similarly
recognised educational institution in that State and who immediately before that
visit was a resident of the other Contracting State shall be exempted from tax by the
first-mentioned State in respect of any remuneration received for such teaching or
research for a period not exceeding two years from the date of his first arrival in that
State for such purpose. During the said period of two years, the other Contracting
State shall also exempt him from tax in respect of such remuneration from the
first-mentioned State in respect of the teaching or research.

2. This Article shall not apply to income from research if such research is
undertaken not in the public interest but primarily for the benefit of a specific person
or persons.

Article 22. OTHER INCOME

Items of income of a resident of a Contracting State not dealt with in the fore-
going Articles of this Agreement and arising in the other Contracting State shall be
taxed in accordance with the domestic laws of each Contracting State.

Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. As regards Nigeria:

Subject to the provisions of the laws of Nigeria regarding the allowances as a
credit against Nigerian Tax of tax payable in a territory outside Nigeria (which shall
not affect the general principle hereof):

(a) French tax payable under the laws of France and in accordance with this
Agreement, whether directly or by deduction, on profits, income or chargeable gains
from sources within France (excluding in the case of a dividend, tax payable in
respect of the profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as a credit
against any Nigerian tax computed by reference to the same profit, income or
chargeable gains by reference to which French tax is computed.

(b) In the case of dividend paid by a company which is a resident of France to
a company which is resident in Nigeria and which controls directly or indirectly at
least 10 per cent of voting power in the company paying the dividend, the credit shall
take into account (in addition to any French tax for which credit may be allowed
under the provisions of subparagraph (a) of this paragraph) French tax payable by
the company in respect of the profits out of which such dividend is paid.

2. In the case of France:

Profits and other positive income arising in Nigeria and which are taxable in
that State in accordance with the provisions of this Agreement, may also be taxed in
France where such income is received by a resident of France. The Nigerian tax
shall not be deductible in France for the computation of taxable income. But the
beneficiary shall be entitled to a tax credit against French tax in the basis of which
such income is included.
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(a) In the case of income referred to in Articles 10, 11, 12, 13 and 22 to the
amount paid in Nigeria in accordance with the provisions of these Articles. How-
ever, it shall not exceed the amount of French tax attributable to such income.

In cases where Nigerian tax is wholly relieved or reduced below the rates speci-
fied in Articles 10, 11 and 12 by special incentive measures designed under Nigerian
laws to promote economic, industrial and commercial development in Nigeria, the
tax credit shall be equal to the normal tax provided for in paragraph 2 of Articles 10,
11, 12 of this Agreement or under the Nigerian domestic law whichever is less.

(b) In the case of other income to the amount of French tax attributable to such
income this provision shall also apply to remuneration referred to in Article 18.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Notwithstanding the provisions of Article 1, nationals of a Contracting
State shall not be subjected in the other Contracting State to any taxation or any
requirement connected therewith which is other or more burdensome than the taxa-
tion and connected requirements to which nationals of that other State in the same
circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which other similar enterprises or the
first-mentioned State are or may be subjected.

4. Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Con-
tracting State to grant to individuals not resident in that State any of the personal
allowances, reliefs and deductions for tax purposes, which are granted to individuals
as resident.

5. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident or a national of a Contracting State considers that the
actions of one or both of the Contracting States result or will result for him in
taxation not in accordance with the provisions of this Agreement, he may, irrespec-
tive of the remedies provided by the domestic law of those States, present his case
to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident or, if
his case comes under paragraph 1 of Article 24, to that of the State of which he is
a national. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the
Agreement.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
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case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Agreement.
Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the
domestic law of the Contracting States.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Agreement.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly or meet when it seems advisable for the purpose of reaching an agreement
in the sense of the preceding paragraphs.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Agreement or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Agree-
ment in so far as the taxation thereunder is not contrary to the Agreement. The
exchange of information is not restricted by Article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that Contracting State and shall be disclosed
only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved
in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the Agreement.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes.

2. In no case shall the provisions of paragraph (1) be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measure at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Agreement shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their personal domestics, of members of consular missions,
or of members of permanent missions to international organizations under the gen-
eral rules of international law or under the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding paragraph (1) of Article 4, an individual who is a member
of the diplomatic, consular or permanent mission of a Contracting State which is
situted in the other State and who is subject to tax in that other State only if he
derives income from sources therein, shall not be deemed to be a resident of that
other State.

Article 28. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Agreement may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to the overseas territories of the French Republic which imposes

Vol. 1662, 1-28607



392 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

taxes substantially similar in character to those to which the Agreement applies. Any
such extension shall take effect from such date and subject to such modifications
and conditions, including conditions as to termination, as may be specified and
agreed between the Contracting States in notes to be exchanged through diplomatic
channels or in any other manner in accordance with their constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the denunciation of
the Agreement by one of them under Article 31 shall terminate, in the manner pro-
vided for in that Article, the application of the Agreement to any territory to which
it has been extended under this Article.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. The Governments of the Contracting State shall notify to each other that
the constitutional requirements for the entry into force of this Agreement have been
complied with.

2. The Agreement shall enter into force thirty days after the date of the latter
of the notifications referred to in paragraph 1 of this Article and its provisions shall
have effect:

(a) In Nigeria:
(i) In respect of withholding tax on income and taxes on capital gains derived by a

non-resident, in relation to income and capital gains derived on or after 1st Jan-
uary in the calendar year immediately following that in which the Agreement
enters into force;

(ii) In respect of other taxes, in relation to income of any basis period beginning on
or after 1st January in the calendar year immediately following that in which the
Agreement enters into force;
(b) In France:

(i) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable on or after the
1 st January in the calendar year immediately following that in which the Agree-
ment enters into force;

(ii) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar year
immediately following that in which the Agreement enters into force, or relating
to the accounting period beginning during this same calendar year.

Article 30. TERMINATION

This Agreement shall continue in force until terminated. Either of the Con-
tracting States may through diplomatic channels give written notice of termination
at least six months before the end of any calendar year. In such event the agreement
shall cease to be effective:

(a) In Nigeria:
(i) In respect of withholding tax on income and taxes on capital gains derived by a

non-resident, in relation to income and capital gains derived on or before
31 st December in the calendar year in which the notice of termination is given;

(ii) In respect of other taxes, in relation to income of any basis period beginning on
or after 1st January in the calendar year in which the notice of termination is
given;
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(b) In France:
(i) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable before or on the

31 st December of the calendar year for the end of which the termination has
been notified;

(ii) In respect of other taxes, to income derived during the calendar year for the end
of which the termination has.been notified or relating to the accounting period
ending during this year.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed

this Agreement.
DONE at Paris, this 27th day of February 1990 in duplicate, in the English and

French languages, both texts being equally authoritative.

For the Government
of the Federal Republic of Nigeria:

[Illegible - Illisible]

For the Government
of the French Republic:

[Signed - Signel'

I Signed by Pierre Bdrgovoy - Signd par Pierre Bdrgovoy.
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PROTOCOL

At the time of signature of this Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the Federal Republic of Nigeria for the
avoidance of double taxation with respect to taxes on income and on capital, the
undersigned have agreed upon the following provisions which shall form an integral
part of this Agreement.

1. In respect of paragraph 1 (d) of Article 3, the term "international traffic"
also means any transport by a container where such transport is supplementary to a
transport in international traffic.

2. In respect of Article 6, income from Shares, rights or participations in a
company or a legal person owning immovable property situated in France, which,
under the French laws, is subjected to the same taxation treatment as income from
immovable property, may be taxed in France.

3. (a) In respect of article 7 it is understood that the provisions of paragraph 1
shall include:

(i) Sales in that other State of goods or merchandise of the same or similar kind as
those sold through that permanent establishment;

(ii) Other business activities carried on in that other State of the same or similar
kind as those effected through that permanent establishment;

However, the provisions i and ii above shall apply only where sales and busi-
ness activities are effected directly by the enterprise in the other Contracting State
through other outlets than the permanent establishment for the purpose of depleting
the profits that would otherwise have been attributable to the permanent estab-
lishment.

(b) In respect of paragraphs 1 and 2 of Article 7, where an enterprise of a State
sells goods or merchandise or carries on business in the other State through a per-
manent establishment situated therein, the profits of this permanent establishment
are not determined on the basis of the total amount received by the enterprise, but
are determined only on the basis of the renumeration which is attributable to the
actual activity of the permanent establishment for such sales or business.

In the case of contracts for the survey, supply, installation or construction of
industrial, commercial or scientific equipment or premises, or of public works, when
the enterprise has a permanent establishment the profits of such permanent estab-
lishment are not determined on the basis of the total amount of the contract, but are
determined only on the basis of that part of the contract which is effectively carried
out by the permanent establishment in the State where the permanent establishment
is situated. The profits related to that part of the contract which is carried out by the
head office of the enterprise shall be taxable only in the State of which the enterprise
is a resident.

(c) In respect of paragraph 3 of Article 7, it is understood that reimbursement
in the case of banking includes interest that may be recouped by the head office from
the permanent establishment not being interest on money lent from the funds be-
longing to the head office.

4. In respect of Article 10 a resident of Nigeria who receives dividends paid by
a company which is a resident of France may obtain the refund of the prepayment
(precompte) relating to such dividends, in the event it had been paid by the distrib-
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uting company. Such prepayment (precompte) shall be refunded subject to the de-
duction of the tax levied according to the national laws and the provisions of para-
graph 2.

The gross amount of the prepayment (precompte) refunded shall be deemed to
be dividends for the purposes of the provisions of this Agreement.

5. In respect of paragraph 4 of Article 12, payments received as a consid-
eration for technical services, including studies or surveys of a scientific, geological
or technical nature, or for engineering contracts including blue prints related thereto,
or for consultant or supervisory services shall be deemed not to be payments
received as a consideration for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

(a) Nothing in paragraph 1 shall be construed as preventing France from
granting only to persons possessing the French nationality the benefit of the exemp-
tion of the capital gains derived from the alienation of immovable property or part
of immovable property constituting a residence in France of French persons who
are not domicilied in France according to the provisions of Article 150 C of the
"Code g6n6ral des imp6ts".

(b) Nothing in paragraph 5 shall be construed as preventing France from
applying the provisions of Article 212 of the "Code gdn6ral des imp6ts" as regards
interest paid by a French Company to a foreign parent company.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto [by] their
respective Government, have signed this Protocol to the Agreement.

DONE in duplicate at Paris this 27th day of February 1990.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Federal Republic of Nigeria:

[Signed - Signe 1  [Illegible - Illisible]

I Signed by Pierre Bdr6govoy - Signd par Pierre Bdrdgovoy.
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